
Forum Social Mondial de Montréal – 2016 

Assemblée de convergence Migrations 

L’assemblée de convergence du FSM de Montréal sur les migrations déclare : 

Le combat pour les droits fondamentaux des personnes migrantes  est plus que jamais d’actualité au moment où le 

repli sur soi et la fermeture des frontières s’intensifient dans de nombreux pays du monde. Les politiques répressives 

sont directement responsables chaque année de la mort de plusieurs dizaines de milliers de migrantes et de migrants. 

Nous dénonçons avec force l’une des plus grandes inégalités : l’absence de liberté de circulation pour la plus grande 

majorité des citoyens du monde. Ici à Montréal le refus des  visas par le gouvernement Canadien pour des centaines de 

participants et participantes à ce forum social mondial en est une illustration frappante. 

Face à cette situation insupportable, nous appelons les Etats, collectivités locales, associations et citoyenNEs à réagir et 

à proposer des alternatives. 

Nous appelons à soutenir les 11 axes de campagnes et d’actions suivants :  

1. Assurer un accès universel aux droits fondamentaux (Accès aux soins, à l’Education, au travail…) pour tous et 

toutes, migrants et non migrants. Veiller également à ce que chaque travailleur migrant bénéficie des mêmes 

droits que les travailleurs non migrants. 

2. Ratification des textes internationaux assurant la protection des droits des travailleurs migrants et notamment 

la convention de Genève de 1951, la convention internationale du droit de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leur famille, la convention relative au travail décent pour les travailleurs et travailleuses 

domestiques, et l’application des recommandations pour les pays actuellement signataires. Cette ambition 

devra particulièrement rendre effectif le droit au regroupement familial et à l’intégration. 

3. Promouvoir un discours de vérité sur les migrants pour construire une approche positive des migrations. 

Combattre les idées reçues, le racisme et les discriminations. Par exemple, mettre en place un site internet 

international qui permette à  la fois de rendre visible les drames et les injustices mais également les réussites 

et voies d’actions. 

4. Abolir au sein de l’Union Européenne dans l’espace Schengen, les contrôles temporaires aux frontières entre 

les pays qui visent à empêcher les migrants de se déplacer. 

5. Respecter les obligations internationales à l’égard des demandeurs d’asile et des réfugiés. Fermer  

définitivement les nouveaux dispositifs de tri des personnes en transit (hotspots) qui sont une atteinte 

inacceptable à la Convention de Genève. 

6. Reprendre les conclusions du Forum Social Mondial Migration de Sao-Paolo et notamment « l’appel à la 

construction d’une alliance entre les mouvements sociaux et les autorités locales pour avancer vers une 

citoyenneté universelle et la construction d’une gouvernance alternative des migrations internationales ». 

7. Poursuivre la campagne pour la reconnaissance et la diffusion du passeport de citoyenneté universelle ainsi 

que celle pour la reconnaissance d’un nouveau traité international sur le droit des migrantes et des migrants et 

la citoyenneté universelle. 

8. Ne pas conditionner l’aide au développement à l’adoption de politique de contrôle migratoire. 

9. Prévenir la traite des migrants sous toutes ses formes particulièrement pour les femmes et les enfants et 

engager les Etats à protéger le droit des victimes à travers par exemple l’examen périodique universel. 



10. S’engager à prévenir et à résoudre les conflits, combattre les violations des droits de l’Homme, la pauvreté et 

le changement climatique pour empêcher les déplacements forcés de population. 

11. Etablir des voies légales et sures pour tous les migrants. Mettre en place notamment des corridors 

humanitaires pour les réfugiés et les demandeurs d’asile. 

Un calendrier d’actions sera défini conjointement par l’ensemble des organisations signataires. Le 18 décembre, 

journée internationale des migrants, sera le point d’orgue de nos mobilisations. 

 

Premières organisations signataires :  
Association des Marocains Victimes d’Expulsion Arbitraires d’Algérie, ATTAC France, BIR DUINO Kirghystan, BIU, Caritas 
Armenie, CARITAS Liban, CCFD Terre Solidaire, CGT, CRID, Emmaüs International, Fédération Syndicale Unitaire France, 
FORIM,  France Liberté, FNV, Immigration Développement Démocratie, Internationale des travailleurs du bâtiment et 
du bois, Le Mouvement pour la Paix, Mouvement Utopia, Organisation pour une Citoyenneté Universelle, RACMI,  
Rakensuliitto , Réseau Education Sans Frontières,  Secours Catholique Caritas France, Secours Islamique France, Unia, 
Union Syndicale Solidaire, Un Pont Per …  


